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Résolution du Parlement européen sur les conclusions du Conseil européen de Bruxelles 
des 25 et 26 mars 2004 et sur la sécurité des citoyens européens à la suite des attentats de 
Madrid

Le Parlement européen,

– vu les conclusions de la Présidence à la suite de la réunion du Conseil européen des 25 
et 26 mars 2004 et de la déclaration sur la lutte contre le terrorisme adoptée par le 
Conseil européen,

– vu le rapport du Conseil européen et la déclaration de la Commission sur la réunion du 
Conseil européen des 25 et 26 mars 2004 et sur la sécurité des citoyens européens à la 
suite des attentats de Madrid,

– vu l'article 37, paragraphe 2, de son règlement,

A. considérant que la nécessité de renforcer la stratégie de l'UE en matière de terrorisme 
est apparue plus clairement que jamais après les attentats terroristes perpétrés à Madrid 
le 11 mars 2004,

B. considérant que depuis les attentats du 11 septembre 2001, la menace terroriste a pris 
une dimension planétaire, qui exige une réponse multilatérale au niveau mondial,

C. considérant que durant les 911 jours qui se sont écoulés entre les deux événements 
tragiques, du 11 septembre 2001 et du 11 mars 2004, des progrès ont été réalisés au 
niveau européen dans la lutte contre le terrorisme, mais que beaucoup d'efforts restent à 
accomplir,

D. considérant que la lutte contre le terrorisme estompe la traditionnelle distinction entre 
politique étrangère et politique intérieure,

E. considérant que l'Union européenne élargie devrait résolument contribuer à une telle 
réponse multilatérale au niveau mondial en créant les instruments nécessaires pour 
entreprendre des actions radicales contre le terrorisme, dans les limites définies par l'état 
de droit et dans le plein respect des droits de l'homme,

I. sur la conférence intergouvernementale

I.1. estime que, au moment où se produit le plus ambitieux élargissement de notre histoire, 
la Constitution représente l'expression de la refondation politique de notre continent;

I.2. se félicite de la reprise immédiate des travaux de la CIG pour parvenir le plus 
rapidement possible à l'adoption d'un Traité Constitutionnel dans lequel tous les 
citoyens de l'Union peuvent se reconnaître;

I.3. rappelle que la Constitution devra être basée sur le projet de Traité constitutionnel 



RE\530906FR.doc 3/10 PE 344.205

FR

présenté par la Convention européenne en juillet dernier;

II. sur la lutte contre le terrorisme

II.1. condamne toutes les attaques terroristes, quel qu'en soit le motif, en quelque lieu que ce 
soit et quels qu'en soient les auteurs, notamment le brutal attentat perpétré à Madrid le 
11 mars 2004; présente ses condoléances et exprime sa solidarité avec les victimes, 
leurs familles, ainsi qu'à la population et au gouvernement espagnols;

II.2. rappelle que la lutte contre toutes les formes de terrorisme, conformément aux principes 
fondamentaux de l'Union européenne et de la Charte des Nations Unies, doit être un 
objectif prioritaire de l'Union européenne et un élément clé de sa politique extérieure, 
étant donné le caractère transfrontière du terrorisme;

Affirmation des principes et des valeurs spécifiques de l'Union européenne dans la lutte 
contre le terrorisme

II.3. souligne que la lutte contre le terrorisme ne permet pas de séparation entre les politiques 
interne et externe; préconise dès lors une approche étendue comme élément clé de toute 
stratégie ou plan d'action européen contre le terrorisme;

II.4. demande par conséquent une révision urgente de la stratégie de l'UE dans la lutte contre 
le terrorisme sur la base de la stratégie européenne pour la sécurité adoptée en 
décembre 2003 et que le plan d'action existant soit réexaminé à la lumière des attentats 
perpétrés récemment à Madrid;

II.5. rappelle que la lutte contre le terrorisme exige une large alliance destinée à éradiquer la 
pauvreté et les injustices et à instaurer la démocratie, le respect de l'état de droit et les 
droits de l'homme dans le monde; souligne dès lors que le terrorisme international doit 
être combattu avec fermeté, non seulement par des moyens militaires, mais aussi en 
s'attaquant aux racines des énormes problèmes politiques, sociaux, économiques et 
écologiques qui se posent dans le monde actuellement;

II.6. invite le Conseil à renforcer le dialogue, la coopération et les liens entre l'Europe et le 
monde arabo-musulman afin de consolider les forces politiques modérées et la société 
civile dans ces pays;

Promotion de la stabilité en dehors de l'Union et une PESC proactive comme pierres 
angulaires de la stratégie européenne contre le terrorisme

II.7. demande au Conseil et à la Commission de renforcer le dialogue politique sur le 
terrorisme avec les partenaires de l'Europe et d'appliquer rigoureusement la clause anti-
terroriste à insérer dans tous les accords avec les pays tiers, en particulier avec les pays 
où des menaces terroristes ou des activités terroristes spécifiques sont prouvées, telles 
que le recrutement, la formation ou le financement, ou avec tout autre pays représentant 
une menace potentielle pour l'Union européenne;

II.8. invite la Commission et le Conseil à coopérer plus étroitement avec la commission anti-
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terroriste des Nations unies et à renforcer l'utilisation du mécanisme de réaction rapide 
pour des projets spécifiques dans les pays prioritaires en vue de fournir aux pays tiers 
vulnérables une assistance technique en vue à la fois de renforcer leur capacité à contrer 
le terrorisme et d'éliminer les causes de tout conflit possible;

II.9. souligne que la nécessité d'unité de commande, l'ampleur de la menace et la nécessité 
d'une réponse rapide, exige que l'Union européenne fasse plus que fournir une simple 
coordination et des informations;

II.10. recommande que l'Union européenne adopte une position plus opérationnelle dans la 
lutte contre le terrorisme et dans la protection de la sécurité de ses citoyens;

II.11. souligne dès lors que l'Union devrait adopter de toute urgence une série de mesures pour 
traiter les conséquences du terrorisme de masse dans les domaines qui nécessitent une 
action commune;

II.12. rappelle que dans le monde d'après le 11 septembre, la lutte contre le terrorisme est 
devenue un objectif majeur de la ESDP, qui, toutefois, ne peut être menée uniquement 
par des moyens militaires, et que la prévention et la répression du terrorisme nécessite 
un éventail complet de mesures non militaires telles que le renforcement des services 
secrets ainsi que de la coopération policière et judiciaire, des mesures visant à enrayer le 
financement du terrorisme et des actions communes dans d'autres domaines liés à la 
politique extérieure de l'Union européenne, tels que le commerce et l'industrie;

Engagement pour l'application de la clause de solidarité

II.13. salue la Déclaration sur la lutte contre le terrorisme émise par le Conseil européen des 
25 et 26 mars 2004 comprenant l'engagement politique des Etats membres actuels et 
futurs d'agir conjointement contre les actes terroristes, dans l'esprit de la clause de 
solidarité contenue dans le projet de traité établissant une constitution pour l'Europe 
(Article premier, paragraphe 42);

II.14. prie instamment les Etats membres actuels et futurs de mobiliser tous les instruments à 
leur disposition, y compris les ressources militaires, pour prévenir la menace terroriste 
sur les territoires des Etats membres actuels et futurs; de protéger les institutions 
démocratiques et la population civile de toute attaque terroriste; et d'assister tout Etat 
membre actuel ou futur sur son territoire à la demande de ses autorités politiques en cas 
d'attaque terroriste;

Le cadre institutionnel de la PESC pour la lutte contre le terrorisme

II.15. se félicite de la nomination d'un coordinateur européen de la lutte contre le terrorisme, 
dépendant directement du Haut Représentant/futur ministre des affaires étrangères de 
l'Union européenne, avec le mandat clair de renforcer la coopération pour les questions 
de sécurité et anti-terroristes dans les institutions de l'UE et les États membres et avec 
les pays tiers et les organisations concernées;

II.16. considère que le coordinateur européen de la lutte contre le terrorisme devrait travailler 
en étroite collaboration et dans le plein respect des responsabilités de la Commission 
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européenne et qu'il est aussi responsable de la surveillance des travaux des différents 
départements du Conseil traitant du terrorisme et de veiller à la mise en œuvre de leurs 
décisions;

II.17. demande au coordinateur européen de la lutte contre le terrorisme et au Haut 
Représentant/futur ministre des affaires étrangères de l'Union européenne d'informer le 
Parlement et de lui remettre périodiquement un rapport sur l'état des progrès réalisés par 
l'Union européenne dans la lutte contre le terrorisme;

Cadre stratégique et législatif

II.18. considère par ailleurs que pour contrer la menace terroriste, l'Union européenne n'a pas 
besoin d'instruments ou d'institutions juridiques supplémentaires et exceptionnels, mais 
que le Conseil doit adopter de toute urgence les propositions existantes et que les Etats 
membres doivent mettre en œuvre la législation concernée dans son intégralité;

II.19. déplore que depuis sa dernière résolution sur la lutte contre le terrorisme du 24 octobre 
2002, le plan d'action de l'UE de lutte contre le terrorisme n'ait pas été mis à jour et se 
félicite de la demande du Conseil européen que le Conseil termine l'adoption du plan 
d'action révisé, qui devrait également être présenté au Parlement européen;

II.20. salue la demande d'adoption du Conseil européen avant le 1er mai 2004 de la directive 
du Conseil sur l'indemnisation des victimes de crimes graves et de terrorisme pour 
garantir une réparation adéquate pour les dommages et les souffrances dont elles ont été 
l'objet et exprime sa volonté d'augmenter sensiblement l'enveloppe financière pour les 
projets-pilotes pertinents, pour faire passer son statut à celui d'une action importante de 
l'UE qui devrait se concentrer sur l'assistance psychologique et matérielle aux victimes;

II.21. réitère son appel aux Etats membres qui n'ont pas encore pris les mesures nécessaires 
pour mettre en œuvre le mandat d'arrêt européen à le faire sans tarder et demande à la 
Commission européenne de faire rapport à la fin de cette année sur le fonctionnement 
opérationnel de cet instrument juridique fondamental;

II.22. salue la demande du Conseil européen de finaliser pour juin 2004 les trois projets de 
décisions cadres sur la confiscation des produits du crime, sur le mandat européen 
d'obtention de preuves et sur les attaques contre les systèmes d'information et invite les 
Etats membres à mettre en œuvre dans son intégralité la législation déjà adoptée telle 
que les décisions-cadres sur la lutte contre le terrorisme, le blanchiment d'argent, les 
équipes communes d'enquête, le gel des avoirs des terroristes et des organisations 
terroristes et la législation en vigueur sur la sécurité maritime et aérienne,

II.23. rappelle à la Commission de soumettre d'ici la fin de l'année une proposition de décision 
cadre sur les garanties de procédure conformément au droit pénal dans l'Union 
européenne qui garantira la protection des droits individuels après l'entrée en vigueur du 
mandat d'arrêt européen;

II.24. déplore que le protocole de 2001 à la Convention sur l'entraide judiciaire en matière 
pénale concernant la surveillance des comptes bancaires n'ait encore été ratifié par 
aucun Etat membre et qu'à ce jour seuls quatre Etats membres aient formellement ratifié 
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la Convention;

Renforcement de la coopération opérationnelle

II.25. réaffirme sa conviction selon laquelle la priorité de l'Union européenne dans la lutte 
contre le terrorisme consiste à renforcer la coopération entre les services judiciaires et 
policiers; 

II.26. estime qu'il est indispensable, toujours dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, de 
partager le renseignement et regrette qu'Europol et Eurojust aient jusqu'ici été sous-
estimés;

II.27. se félicite, par conséquent, de la position du Conseil européen visant à renforcer le rôle 
d'Europol et d'Eurojust, et demande qu'Europol soit transformé en une véritable agence 
communautaire, tout en recommandant sa réorganisation et sa consolidation 
immédiates;

II.28. recommande la création du Bureau du Procureur public européen et l'harmonisation de 
la définition des crimes graves et transnationaux, qui sont deux instruments importants 
dans la lutte contre le terrorisme;

II.29. est surpris et préoccupé que l'unité anti-terroriste créée après le 11 septembre 2001 au 
sein d'Europol ait été supprimée, malgré la tentative du Parlement européen d'appuyer 
les activités d'Europol dans ce domaine, et invite le Conseil européen à rétablir cette 
instance;

II.30. déplore le fait que les données concernant les terroristes n'aient pas encore été 
recueillies dans le système Schengen1 et invite le Conseil à prendre des mesures 
positives à cet égard, conformément à ses résolutions du 17 décembre 2002 et à la 
résolution 1373 du 28 septembre 2001 du Conseil de sécurité des Nations unies;

II.31. soutient les propositions de la Commission visant à réviser à l'avenir la liste européenne 
des organisations terroristes par la procédure du vote à la majorité qualifiée et à créer 
une base de données européenne des personnes (à partir d'échanges de données 
biométriques) et des organisations qui ont été convaincues de terrorisme ou de tout autre 
crime grave;

II.32. accueille favorablement la décision du Conseil européen d'améliorer les contrôles aux 
frontières et la sécurité des documents, et insiste sur l'intensification de la coopération 
entre les gardes-frontières des États membres;

II.33. renouvelle son soutien au renforcement des mesures de prévention en matière de lutte 
contre le terrorisme et souligne la nécessité d'accroître les moyens financiers à l'appui 
des mesures de l'Union européenne dans le domaine des contrôles aux frontières 
extérieures et des échanges d'informations, tels que le SIS et le VIS;

1  Comme cela a été demandé dans sa résolution du 17 décembre 2002 sur l'attribution de fonctions nouvelles au 
Système d'information Schengen dans le cadre de la lutte contre le terrorisme (rapport Coelho).
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II.34. rappelle que, après le 11 septembre 2001, il n'a eu guère le temps et, parfois, pas de 
temps du tout pour examiner le paquet de mesures anti-terroristes arrêtées par le 
Conseil, et souligne le droit qui est le sien d'être associé en bonne et due forme à ce 
processus;

III. Sur la stratégie de Lisbonne

III.1. soutient fermement l'objectif d'amélioration de la compétitivité des entreprises 
européennes, qui devrait permettre d'atteindre un niveau de croissance plus élevé et de 
réduire le chômage; souligne que les petites et moyennes entreprises doivent être 
considérées comme la clé de l'amélioration de la compétitivité et de la promotion de 
l'innovation;

III.2. regrette que les conclusions de la présidence mettent trop l'accent sur les procédures 
bureaucratiques et pas assez sur le rôle crucial des particuliers qui travaillent et qui 
rivalisent dans les secteurs des affaires, de l'éducation et de la recherche en tant que 
moteur de la croissance, de l'emploi et de l'innovation;

III.3. encourage les États membres à assainir leur situation budgétaire afin de ne pas 
menacer le développement durable, d'éviter de faire subir des pressions insoutenables 
aux systèmes de retraite et de créer les réserves nécessaires en vue de mesures à 
prendre dans des périodes de faible croissance, et, par conséquent, de déployer tous les 
efforts nécessaires pour respecter le Pacte de stabilité et de croissance;

III.4. se félicite de ce qu'il ait été résolument reconnu que la stratégie de Lisbonne nécessite 
désormais des actions décisives de la part des États membres qui devront mettre en 
œuvre la législation communautaire décidée en temps utile, ainsi que renforcer la 
surveillance et les échanges des meilleures pratiques dans les domaines politiques dont 
la compétence demeure entre leurs mains;

III.5. demande instamment l'accélération des réformes structurelles dans les États membres 
afin de renforcer la compétitivité et de garantir une position de pointe dans un monde 
sans cesse plus globalisé, et accueille favorablement le coup de pouce donné par 
l'élargissement à la poursuite de l'adaptation des économies et des systèmes de 
réglementation de l'Union aux besoins d'une société moderne;

III.6. se félicite, en outre, de l'importance supplémentaire accordée au renforcement des 
investissements des entreprises dans les domaines de la recherche et du 
développement, et invite les États membres à suivre les lignes d'action proposées par 
le Conseil européen;

III.7. rappelle les États membres à leurs engagements pris dans le cadre du marché unique; 
insiste sur la mise en œuvre rapide des mesures déjà arrêtées; se félicite de l'adoption 
en temps opportun des mesures contenues dans le plan d'action pour les services 
financiers;

III.8. propose de redoubler les efforts visant à lutter contre la concurrence fiscale 
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préjudiciable et à supprimer les obstacles fiscaux au marché unique; prie instamment 
la Commission de conclure les accords avec les pays tiers concernant la directive sur 
la fiscalité de l'épargne;

III.9. craint que des mesures timorées et tardives ne rendent difficile, voire impossible à 
atteindre, l'objectif de devenir l'économie de la connaissance la plus compétitive et la 
plus dynamique du monde;

III.10. invite la Commission à établir sa "feuille de route" pour 2010 de sorte à donner la 
priorité aux mesures communautaires et nationales en faveur de la croissance et de 
l'emploi, y compris les propositions-clés liées au marché unique, telles que le brevet 
communautaire, les mesures visant à réaliser le potentiel de création d'emplois des 
PME, la poursuite de l'assouplissement des marchés du travail, l'espace européen de la 
recherche et l'espace européen de l'enseignement supérieur;

III.11. conseille à la Commission d'établir un catalogue précis par pays, assorti d'un 
calendrier, concernant les mesures à prendre afin d'atteindre les objectifs de Lisbonne, 
et propose, ce faisant, de définir des buts semblables aux critères de Maastricht et d'en 
renforcer la réalisation au moyen d'un mécanisme inspiré par le Pacte de stabilité de 
croissance;

III.12. espère, en tant que colégislateur, jouer un rôle entier dans la préparation de la révision 
à mi-parcours (y compris des contacts avec le chef du groupe indépendant de 
révision), qui devrait avoir pour objet d'arrêter une stratégie crédible et susceptible 
d'emporter l'adhésion populaire dans toute l'Union européenne élargie;

IV. sur Chypre

IV.1 partage la position du Conseil européen à l'égard de Chypre qui consiste à soutenir les 
efforts de M. Kofi Annan, Secrétaire général des Nations unies, pour permettre aux 
parties de saisir l'occasion historique de forger un règlement global du problème 
chypriote, en cohérence avec les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, et sa 
volonté d'user de ses bons offices afin que ce règlement soit conforme aux principes 
sur lesquels l'Union repose;

V. sur la situation internationale

Russie

V.1. accueille favorablement l'intention du Conseil d'établir un partenariat stratégique entre 
l'Union européenne et la Fédération de Russie, fondé sur le respect de valeurs 
communes, ainsi que l'affirmation du Conseil selon laquelle l'Union européenne 
montre un intérêt fort et véritable dans une Russie ouverte, stable et démocratique;

V.2. redit sa conviction que l'Accord de partenariat et de coopération (APC) demeure la 
pierre d'angle des relations avec la Russie et accueille favorablement la position du 
Conseil selon laquelle cet accord s'appliquera à l'ensemble des États membres, sans 
condition préalable ni distinction, à partir du 1er mai 2004;
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V.3. est d'avis que toute discussion concernant les préoccupations légitimes de la Russie à 
propos de l'incidence de l'élargissement doit être totalement séparée de l'extension de 
l'APC aux nouveaux États membres;

Moyen-Orient

V.4. souscrit à la déclaration du Conseil européen sur la situation difficile au Moyen-Orient 
et fait part de sa vive préoccupation à propos de l'aggravation du conflit 
israélo-palestinien;

V.5. condamne avec force, tout en reconnaissant le droit et le devoir d'Israël de défendre 
son peuple contre les attentats terroristes, le recours à l'assassinat extrajudiciaire dans 
la mesure où il est contraire au droit international et qu'il fait également des victimes 
innocentes, ce qui conduit à des représailles et à une recrudescence de la violence;

V.6. estime que la lutte contre le terrorisme doit être menée dans le champ défini par l'État 
de droit, en faisant également appel à la coopération internationale et en respectant 
pleinement le droit international;

Partenariat stratégique entre l'Union européenne et la région méditerranéenne ainsi que le 
Moyen-Orient

V.7. souligne la nécessité d'une approche plus large de la situation dans toute la région du 
Moyen-Orient, comme suite notamment à la guerre en Irak et aux tensions d'ordre 
religieux, culturel, social et économique;

V.8. demeure convaincu que ce nouveau processus devrait englober l'Union européenne, 
l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, la Ligue arabe et les autres pays engagés 
dans la région, et doit également faire usage de tout l'éventail des instruments déjà mis 
en œuvre dans le cadre du processus de Barcelone, des autres accords de coopération 
et de la stratégie de l'Union européenne pour une Europe élargie;

V.9. regrette que la Ligue arabe ait échoué à se réunir et ait décidé de reporter sa rencontre, 
en raison d'une divergence de vues en matière de terrorisme; encourage ses membres à 
persévérer sur la voie du processus de réforme et de démocratisation dans l'ensemble 
de la région;

Irak

V.10. se félicite de l'évolution politique intervenue récemment en Irak en tant que signe que 
le pays progresse dans sa transition qui devrait déboucher sur un renforcement de la 
stabilité, l'intégration complète à la communauté internationale et la création d'un État 
irakien souverain, démocratique et pacifique, dans le plein respect de son intégrité 
territoriale;

V.11. réaffirme que les Nations unies devraient jouer un rôle majeur dans la reconstruction 
du pays et estime que leur participation accrue au processus de transfert de la 
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souveraineté, d'organisation du futur scrutin national et de nomination d'un 
gouvernement intérimaire constitue une mesure concrète et résolue dans la direction, 
bienvenue, de la normalisation du pays;

Afghanistan

V.12. accueille favorablement la décision de l'Allemagne d'organiser une nouvelle 
conférence sur l'Afghanistan pour mettre en évidence l'engagement de l'Union 
européenne à aider ce pays, et estime que la décision du Président Kharzaï d'organiser 
des élections générales, libres et équitables, en septembre prochain, représente une 
chance unique de s'acheminer vers la démocratie dans ce pays;

VI. sur les nouvelles perspectives financières

VI.1. partage l'avis du Conseil européen sur le calendrier visant à parvenir à un accord 
politique sur les nouvelles perspectives financières au Conseil européen de juin 2005, 
mais rappelle que ces perspectives financières devraient couvrir une période 
quinquennale commençant en 2007;

VI.2. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la 
Commission, ainsi qu'aux parlements nationaux des États membres et des pays 
adhérents.


